
10.11588/fr.1980.0.49941



Henning Köhler

LA REVOLUTION ALLEMANDE 1918/19 ET LA FRANCE.

Problemes et perspectives politiques en France entre Farmistice de Rethondes
et la paix de Versailles1 2

La fin de la premiere guerre mondiale se presente, du point de vue fran^ais, sous un 
jour particulier. Naturellement la joie debordante de la victoire, la revanche enfin prise 
sur la defaite de 1871 jouent un röle de tout premier plan. Mais la victoire ne put 
distraire les inities des problemes mena^ants pour I’avenir: mis ä part les difficultes 
economiques, c’est avant tout la question de la securite qui, malgre la victoire, creait de 
gros soucis: cette victoire avait ete acquise par une coalition dont on ne savait si eile se 
maintiendrait lors des futures discussions militaires avec l’Allemagne, et sur laquelle 
tout le monde comptait fermement comme allant de soi. Mais avant tout, il n’etait plus 
question a l’avenir de l’allie russe, si bien que la France se vit seule sur le continent face 
ä l'Allemagne. D’apres ses dirigeants, eile ne se trouvait donc pas automatiquement, 
du fait de la victoire, dans une position de force procurant un Sentiment de tranquille 
confiance. Tout au contraire, l’obtention des assurances tenues pour necessaires ä la 
France dependait de Fevolution apres Farmistice et de la conclusion de la paix.

D’autre part se pose la question de la Situation de l’Allemagne. Le Reich n'avait pas 
seulement essuye une defaite militaire, mais, dejä avant Farmistice, la revolution avait 
eclate, le Kaiser s’etait enfui et Fevolution des evenements semblait totalement 
incertaine. Ce qui s’etait passe avec la Commune de 1871 en France et ce qui avait 
conduit en 1917a la Revolution face ä Feffondrcmentde la Russie tsariste, revolution 
qui devait jouer un role important comme modele dans les mois et les annees suivants 
dans toute l’Europe, avait maintenant penetre en Allemagne. La defaite militaire avait 
en meme temps amene la chute du Systeme politique et la domination des classes 
jusque la dirigeantes sembla etre radicalement remise en question.

Cette constellation, l’imbrication de la problematique de politique exterieure, c’est- 
ä-dire la liquidation de la guerre, du debut des negociations et de la conclusion de la 
paix selon les formes eprouvees de la diplomatie, avec la Situation de politique 
interieure, la possibilitc d’cxploiter certaines cvolutions en politique intcrieure pour 
obtenir des resultats - que ce soient des agrandissemcnts territoriaux ou une nouvelle 
repartition politique des forces - resultats donc, qui n’avaient pas ete acquis par les 
armes et auxquels on pouvait difficilement parvenir avec l’allie, tel est Pensemble des 
themes qui ont motive mcs rcchcrchcsd Autrcmcnt dit: quelle fut, en France, la

1 Conference tenue lc 15 novembre 1979 a ('Institut Historique Allcmand; le texte n’a pas ctc changc, 
seulement les annotations necessaires ont ete ajoutees.

2 Henning Köhler, Novemberrevolution und Frankreich. Die französische Deutschlandpolitik 191S- 
1919, Düsseldorf 1980.
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reaction face ä la Revolution, comment les dangers revolutionnaires de radicalisation 
et de bolchevisation y furent-ils apprecies? Concretement parlant, l’obtention de la 
frontiere du Rhin pouvait-elle etre un resultat du processus revolutionnaire de 
decomposition?

Bien davantage, ce lien entre fin de la guerre et revolution donne une tout autre 
dimension aux questions: le regiement des comptes, qui etait ä l’ordre du jour apres 
l’armistice et qui devait figurer en toutes lettres dans le traite de paix, etait traditionnel- 
lement considere comme etant essentiellement une question de »Machtpolitik«; le 
vaincu devait payer. Mais ä l’Ouest, la peur de la revolution, qui l’avait empörte en 
Russie d’abord, et en Allemagne ensuite, et qui risquait de s'etendre, ouvrit une 
nouvelle perspective. Le danger du bolchevisme, la possibilite d’expansion revolu­
tionnaire vers l’Ouest devaient avoir des consequences importantes: sous la menace 
commune du bolchevisme venant de l’Est, un changement complet pouvait se 
produire. II fallait peut-etre aider Pennemi d'hier, qu'on avait vaincu ä grand peine, 
afin qu’il ne subisse pas la contagion revolutionnaire. Car, l’Allemagne devenant 
bolchevique, les Etats d’Europe occidentale etaient alors menaces, d’autant plus qu’en 
France, precisement, des conflits sociaux menagaient. Mais une teile alliance avec le 
vaincu sous la devise ideologique »defense commune face ä la menace revolution­
naire«3 * 5 devait niveler la difference entre vainqueurs et vaincus, avec pour resultat: 
renonciation aux fruits de la victoire, reparations, agrandissements territoriaux, etc.

Par consequent, la Situation pour le gouvemement fran^ais etait difficile. Pour ne 
pas tirer des conclusions erronees, le jugement sur la Situation en Allemagne etait 
determinant. II fallait avant tout savoir si le pretendu danger existait effectivement ou 
s’il s’agissait uniquement de manoeuvres de la propagande allemande, exagerant 
consciemment les risques, pour obtenir ainsi des conditions de paix plus douces.

Pour la periode de l’automne et de l’hiver 1918/19, les possibilites d’obtenir des 
informations sur PAllemagne etaient relativement bonnes. Celles-ci arrivaient essen­
tiellement par la Suisse ou par d’autres pays neutres, Hollande, Dänemark, oü 
travaillaient les representants diplomatiques, les attaches militaires, et, en Suisse en 
particulier, le Bureau de presse fran^ais d’Emile Haguenin, dont nous reparlerons 
ulterieurement. II faut aussi tenir compte de la qualite toujours plus grande, depuis 
octobre, des informations de la presse allemande: en octobre la censure s’etait adoucie 
et, le 9 novembre, eile disparut completement. Meme si la Situation de l’information 
etait bonne, il n’en demeurait pas moins de notables difficultes du cöte fran^ais, pour 
en tirer de justes conclusions. Pour donncr un exemple: debut octobre, il etait 
question de la forme de gouvemement parlementaire que devait adopter le Reich, mais 
qui prit-on comme chancelier en guise de democratisation? Pas moins qu’un prince, 
Max de Bade. Avant la revolution, on etait relativement optimiste en France sur les 
consequences de la defaite dans les affaires interieures allemandes. Meme lorsque la 
Revolution I’eut partout empörte, on resta reserve. On ne croyait pas ä la Revolution, 
par contre, on etait convaincu que les informations sur la Revolution etaient creees de

3 Le docteur Solf, secrctaire d’Etat aux Affaires Etrangcres declara dans la scance du Cabinct du
8 novembre 1918, que le combat contre le bolchevisme formcra un lien commun entre les Etats encore 
enncmis en ce moment. Cf. Die Regierung des Prinzen Max von Baden, bcarb. v. E. Matthias u.
R. Morsey, Düsseldorf 1962, S. 585.
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toutes pieces par le gouvernement allemand, qu’il s’agissait de mesures de propagande, 
qui ne devaient avoir pour but que d’eveiller de l’inquietude ä Petranger et d’obtenir 
ainsi un meilleur traitement. Comment une revolution pouvait-elle s’etre produite, 
alors que le socialiste majoritaire notoire Friedrich Ebert, qui avait toujours vote les 
credits de guerre, etait maintenant presente comme chef du gouvernement revolution- 
naire? Une cause encore a cette appreciation se trouvait dans les fausses nouvelles qui 
avaient ete transmises a Petranger au moment de la Revolution, selon lesquelles la 
flotte anglaise se serait mutinee, Foch aurait ete emprisonne et des fraternisations se 
seraient produites entre Allemands et Fran^ais sur le front Occidental.4 De semblables 
non-sens, par exemple Pattaque aerienne sur Nuremberg, avaient ete repandus par les 
agences allemandes d’information, ä la declaration de guerre, sans que l’on puisse dire 
dans quelle mesure il s’est agi dans les deux cas d’une volonte d’induire une erreur ou 
d’une invention hysterique de rumeurs. Dans les semaines suivantes, on retrouve 
toujours cette opinion selon laquelle il s’agissait de Camouflage, d’une comedie 
simulee, tandis qu’a l’arriere-plan, on poursuivait de tout autres buts. A ce sujet, 
Clemenceau adopta une attitude etonnamment prudente et exprima son avis le 
9 Novembre: »la Situation actuelle de PAllemagne nous met en presence de l’incon- 
nu.« Il comptait meme avec la possibilite d’une penetration militaire plus poussee au 
cas oü »Foch ne trouverait pas devant lui une autorite pour regier definitivement 
l’affaire.«5 Dejä fin octobre, il avait freine Pattache militaire ä La Haye, qui avait 
protege depuis Pete un groupe de deserteurs et d’emigres allemands, parmi lesquels 
Wilhelm Pieck.4 Ceux-ci reclamaient maintenant les sommes promises pour faire 
echter la revolution ä Berlin. Mais Clemenceau s’opposa ä l’entreprise, certainement 
parce qu’il etait convaincu que la Situation etait alors trop dangereuse pour soutenir en 
plus des manoeuvres des Linksradikalen.

La question centrale apres la Revolution et l’armistice etait le bolchevisme en 
Allemagne, ou, plus exactement, la force des tendances qui poussaient dans cette voie, 
c’est-ä-dire ä Panarchie comme en Russie. Tandis que les gouvernements anglo-saxons 
ä Londres et ä Washington se laissaient fortement impressionner par les preoccupa- 
tions allemandes, par les telegrammes du secretaire d’Etat Solf et auxquelles ils etaient 
prets ä apporter rapidement de l’aide, Pattitude du gouvernement fran^ais etait 
beaucoup plus retenue et sa reaction plus nuancee. Il considerait d’un cöte le 
bolchevisme comme une arme de propagande ou comme une conjuration germano- 
russc visant ä miner les etats de l’alliance occidentale, en premier lieu la France, et a leur 
inoculer ce virus. Surtout Pichon, le ministre des Affaires Etrangeres, revenait 
constamment lä-dessus.

D’une maniere generale, on peut maintenant accorder au gouvernement allemand, 
au Conseil des Commissaires du peuple avec Ebert, qu’il ne prit pas de telles mesures. 
Mais d’un autre cöte, on peut constater des activites subversives de la part de Services ä 
un niveau inferieur, d’Erzberger et de Services secrets militaires dans les pays neutres, 
par exemple.

4 Dans ce contexte, Hagucnin avait parle, le 13 novembre 1918, des »venimeux canards«.
5 Service Historique de PArmce (SHA), 6 N 71.
4 Cf. Henning Köhler, Beziehungen des französischen Geheimdienstes zu deutschen Linksradikalen 

1917/18. ln: Festschrift für Hans Herzfcld, Berlin 1972, pp. 189-208.



458 Henning Köhler

De plus, une contradiction nette apparait si le gouvernement fran^ais etait enclin ä 
nier le danger, en l’occurence la realite du bolchevisme, il etait d’autre part convaincu 
de son caractere dangereux. C’est ce qui apparut precisement dans l’unique et 
importante concession de Foch au cours des negociations d’armistice, ä savoir la 
reduction du nombre des mitrailleuses ä livrer - les mitrailleuses etant les armes par 
excellence de la guerre civile. C’est ce que Clemenceau deguisait cyniquement sous la 
formule: »Ils ont. .. objecte que nous leur prenions trop de mitrailleuses et qu’il ne 
leur en resterait pas pour tirer sur leurs concitoyens.«7 Ceci apparait encore dans la 
profonde inquietude concernant Revolution interieure suisse, jugee parfois avec bien 
plus d’esprit critique que la Situation allemande et dans la grande pression exercee sur 
le gouvernement suisse pour extrader la mission sovietique, aux fins de s’opposer aux 
»Linksradikalen«. Ce qui le montre encore, c’est l’effort pour fermer hermetiquement 
la frontiere franco-suisse afin d’empecher tout contact entre socialistes allemands et 
frangais - ce qui d’ailleurs ne reussit pas tout a fait. Meme les prisonniers fransais qui 
chercherent, apres l’armistice, ä atteindre, de leur propre initiative, les lignes alliees, 
etaient regardes, au premier abord, avec suspicion.
Dans les semaines qui precederent la fin de l’annee 1918, on peut remarquer dans la 
presse - ä l’exception des journaux socialistes - une evolution tout ä fait caracteristi- 
que. Apres la revolution, apparait un scepticisme profond a l’egard des changements 
qui se sont produits en Allemagne, ainsi qu’une grande mefiance: on aurait eu non pas 
a faire ä une revolution, mais seulement ä des manoeuvres trompeuses des classes 
jusqu’alors dirigeantes. Dans les semaines suivantes, cette attitude disparait de plus en 
plus devant les activites qui occuppent alors le premier plan, des »Linksradikalen«, du 
groupe spartakiste de Liebknecht, ä Berlin surtout; eiles firent naitre de grandes 
craintes et eurent pour effet ce que le gouvernement voulait a l’origine eviter. Face au 
danger de l’extreme gauche, l’antipathie ä l’egard d’Ebert et de ses disciples se 
restreignit. A la place, on esperait que les forces moderees s’affirmeraient, bien que 
cette attente n’apparut nullement assuree ä la fin de l’annee. Car le gouvernement ä 
Berlin n’avait aucune protection militaire, le corps de garde appele specialement pour 
combattre les radicaux s’etait revele incapable de lütter contre les spartakistes; l’avenir 
apparaissait des plus incertains. Il faut avoir present ä l’esprit cet etat depressif, 
l’impression de la reelle menace venant des »Linksradikalen« si l’on veut mettre en 
evidence et comprendre l’attitude du gouvernement frangais vis-ä-vis de l’Allemagne ä 
ce moment la.

Quelle position le gouvernement fran£ais a-t-il adoptee ä l’egard du Conseil des 
Commissaires du Peuple? A-t-il reconnu le gouvernement de Berlin? Clemenceau 
s’etait inquiete, le 9 novembre, de la question d’un gouvernement allemand capablc 
d’agir et il ne voulait pas accepter une Situation trouble: »parce que la signature d’un 
gouvernement qui ne serait pas obei ne pourrait etre qu’un surcroit de gachis«' On 
avait pourtant accepte la signature d’Erzberger au bas de l’armistice, bien que celui-ci, 
en tant que membre du gouvernement imperial du prince Max de Bade et charge par lui 
seul des pleins pouvoirs, ait signe la Convention au moment precis ou ce gouvernement 
n’existait plus. Clemenceau n’avait pas approuve non plus, quelques jours plus tard, la

7 SHA, 6 N 71. 
■ Ibid.
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tentative d’introduction et de proclamation d’une politique separatste bavaroise, 
dirigee contre Berlin avec l’aide fran^aise, entreprise dans laquelle Haguenin avait joue 
un röle dirigeant. Car le Tigre ne faisait pas partie de ces Fran^ais qui repartissaient les 
Allemands entre dangereux Prussiens et Allemands pacifiques ä la Madame de Stael, 
car il avait appris ä connaitre ä satiete les troupes bavaroises lors de la guerre de 1870. 
Le 22 novembre, il etait encore pret a entrer en contact direct avec le gouvernement 
allemand au sujet des livraisons de denrees alimentaires ä P Allemagne. 11 se produisit 
alors un changement; dans cette question, on se tourna vers le marechal Foch,c’est-ä- 
dire que le probleme ne devait plus etre traite sur le plan politique, mais militaire, par la 
Commission d’armistice. On accepta ä nouveau Erzberger, en decembre, lors des 
negociations sur la Prolongation de l’armistice, sans exiger de lui de nouveaux pleins 
pouvoirs, donc, sans prendre formellement connaissance des changements politiques 
intervenus entretemps en Allemagne. Par consequent, Erzberger traitait encore en 
tant que secretaire d’Etat imperial. Lorsque les socialistes minoritaires allemands 
transmirent aux dirigeants fran^ais le vceu que le gouvernement des Commissaires du 
Peuple soit soutenu contre leurs adversaires politiques par une declaration de la France 
selon laquelle eile ne se formaliserait pas des bases revolutionnaires de ce regime, la 
reponse de Pichon fut categoriquement negative: »Il ne peut etre un seul instant 
question d’envisager une communication quelconque ä faire au gouvernement alle­
mand. «’ On ne voulait rien savoir du gouvernement de Berlin et surtout ne pas le 
soutenir. Les bases de la politique allemande, telles qu’elles devaient etre fixees dans les 
preliminaires de paix - et on sait qu’on n’y parvint pas - comprenaient d’abord le Statut 
particulier de la rive gauche du Rhin, ensuite la consolidation de PEtat polonais, entre 
autres par des detachements de territoires allemands, afin de renforcer l’hostilite 
germano-polonaise, et enfin, la creation d’un regime politique en Allemagne, »confor- 
me aux droits des peuples de s’organiser librement«,15 c’est-ä-dire, une confederation 
des differents Etats allemands.

Pour y parvcnir, on voulait exploiter la menace revolutionnaire et la radicalisation 
de Berlin. Le gouvernement fran^ais esperait tirer profit de l’aversion des regions 
occidentales ä l’egard de la Revolution, des provinces catholiques et de celles annexees 
par la Prusse. Dans une »Note sur les reglements de la paix« du 23 decembre, alors que 
la tension continuait ä monter a Berlin, il exprima tres clairement cette attente: »Il y alä 
une evolution politique intericure que nous avons interet ä laisser faire en ne hatant pas 
la ncgociation des preliminaires de paix. Les centralistes prussiens poussent au 
contraire ä constituer un semblant de gouvernement pour pouvoir traiter avec nous le 
plus tot possible et arreter le mouvement de dissociation qui se produit. On peut 
prevoir que la certitude d'echapper ä la revolution sociale interessera bientöt les divers 
groupements allemands davantage que Pidee d’une Allemagne une et centralisee, et les 
amenera a appeler ä l’aide les Allies ...«"

Le territoire le plus important a soustraire au pouvoir berlinois et Oriente au 
maximum vers POuest, etait sans aucun doute pour la France, la rive gauche du Rhin. 
Pour des raisons de tcmps, je ne suis pas en mcsure d’evoquer plus precisemcnt ici la

’ Arch. diplom., Allemagne 265, fol. 142.
10 SHA, 6 N 72.
11 Arch. diplom., Papiers Pichon 6, fol. 175.
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question de la fremdere du Rhin en tant que but de guerre fran^ais et je me permets de 
vous renvoyer ä l’article de G. Soutou dans la >Revue historique<IJ dont je partage les 
conclusions. Ma position propre s’ecarte de celle de Pierre Renouvin11 et du professeur 
Duroselle.12 * 14 Tout ce que je puis dire ici c’est que je pars du point de vue que le Statut 
particulier de la rive gauche du Rhin, c’est-ä-dire le Rhin comme frontiere de 
l’Allemagne, etait dejä considere en novembre comme le but ä atteindre. C’est äcette 
realisation que collaborerent Clemenceau et Foch.

11 est interessant de voir qu’au moment meme de l'imminence de l’eclatement de la 
guerre civile ä Berlin, on devait prendre une decision d’importance concernant la 
participation des territoires de la rive gauche du Rhin aux elections a l’Assemblee 
Nationale, c’est-ä-dire a la Constituante. Foch transmit l’autorisation le 24 decembre, 
non sans contrainte, toutefois. Les elections ne devaient en effet avoir lieu quelorsque 
le calme regnerait dans toute l’Allemagne. Sinon, il interviendrait. »Je tiens . . . ä 
preciser - ecrit-il le 3 janvier ä Jules Jeanneney - qu’au cas oü les evenements 
revolutionnaires s’aggraveraient, notamment s’il apparaissait que les elections ne 
pourront se poursuivre regulierement en Allemagne, ou si des troubles eclataient sur la 
rive gauche, l’autorite militaire aurait qualite pour prendre des mesures d’interdic- 
tion.«15 * 17 Poser une teile condition ne signifiait rien d’autre, compte tenu de la Situation 
politique, que de se reserver un atout commode pour interdire les elections. De meme, 
dans les premiers jours.de janvier Petain, Tirard et Foch poserent les bases de la 
politique d’occupation. Ils eurent l’approbation totale du gouvernement, communi- 
quee quelques jours plus tard. Determinant fut le mot d’ordre de Petain: »fermete sans 
tracasserie- ne pas faire d’avances, mais accueillir celles qui s’offrent.«14 Cetteattitude 
tranquille et ferme se recommandait d’autant plus que dejä avant l’entree des Frangais 
et en dehors de leur zone d’occupation, des manifestations separatstes avaient eu lieu, 
surtout ä Cologne. L’espoir de reconcilier les Rhenans avec leur destin, d’avoir une 
existence politique particuliere tournee vers la France et independante du reste de 
l’Allemagne, reposait essentiellement sur deux considerations. On croyait pouvoir 
gagner la population en la mettant ä l’abri des consequences de la defaite, c’est-ä-dire 
des reparations. L’appät decisif pour les couches dirigeantes et avant tout pour le 
monde des affaires consisterait ä les premunir contre le bolchevisme du reste de 
l’Allemagne et ä fournir ä l’economie des matieres premieres et nouveaux debouches ä 
l’Ouest. En un seul mot, »l’ordre frangais face ä l’anarchie bolcheviste«.1'

Cependant il ne faut pas oublier, dans le jugement porte sur les debuts de la politique 
d’occupation fran^aise que celle-ci devait etre mise en place avec prudence, pour ne pas 
heurter les Anglo-Saxons. La decision finale ne pouvait intervenir qu’avec leur 
approbation ä la Conference de la paix. Ce qu’on pouvait faire jusque lä dans les 
territoires occupes, c’etait essentiellement la preparation, l’acquisition prudente d’in- 
fluences dans les milieux abordables, l’etablissement de contacts economiques etc.

12 Georges Soutou, La France et les Marches de l’Est, dans: Revue historique 260 (1978), pp. 341—388. 
n Pierre Renouvjn, Les buts de guerre du gouvernement fran^ais, dans: Revue historique 235 (1966),

S. 1-38,
14 Jean-Baptistc Duroselle, La France et les Fran^ais. Paris 1972, p. 324/5.
15 Arch, diplom., Papiers Tardieu 44.

Ibid.
17 Ibid.
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Comme on le sait, la frontiere du Rhin fut ensuite abandonnee, lors de la Conference de 
la paix au profit du pacte de garantie propose par les Anglo-Saxons. Il etait cependant 
plus important que les conditions indispensables a la reussite des plans fran^ais ne se 
soient pas realisees: la guerre civile tenue pour certaine au tournant de Pannee 1918/19 
ne se produisit pas dans les proportions attendues, les »Linksradikalen« etaient bien 
plus faibles qu’on ne l’avait craint auparavant et les tentatives de soulevement furent 
ecrasees rapidement. La Situation sur la rive droite du Rhin n’offrait donc pas l’aspect 
effrayant d’une dictature communiste, et de meme il n’etait plus question de soustraire 
les Rhenans aux reparations. Ainsi, les tentatives de Foch et de Mangin, en mai 1919, 
pour creer, de leur propre initiative, contre le gouvernement fran^ais, un fait accompli 
avec Paide des separatstes comme Dorten et consorts, echouerent aussi lamentable- 
ment.

Mais il y eut, du cöte fran^ais, une autre action plus large et reussie dont Pobjectif 
etait d’influencer la politique allemande. J’entends par lä la mission Haguenin. Ce 
personnage est encore trop meconnu. De son temps, le doyen Renouvin avait attire 
mon attention sur Haguenin et m’avait indique les documents des annees 1919/20 du 
Quai d’Orsay, qui contiennent effectivement une partie de ses rapports, notes et 
lettres. Tout d’abord, quelques reperes biographiques:" Emile Haguenin etait avant la 
guerre professeur ä l’universite de Berlin, une exception sans aucun doute, car il n’etait 
ni lecteur, ni professeur invite, mais professeur d’histoire de litterature frangaise, sans 
chaire. Apres que la guerre eut eclate il quitta 1’AlIemagne et mit sur pied le bureau de 
presse franjais en Suisse qui, outre le depouillement de la presse allemande, entretenait 
de nombreux contacts avec des emigres et des opposants allemands. Parmi eux, des 
socialistes comme Kurt Eisner, Edouard Bernstein, Rudolf Breitscheid, des journali- 
stes comme Theodor Wolff et Maximilian Harden, et des emigres comme Muehlon, 
ancien directeur de Krupp et le pedagogue F. W. Foerster. Ses collaborateurs etaient 
des hommes de tout premier ordre: le professeur Hesnard, futur secretaire de Briand 
qui prepara, en 1926 sa rencontre avec Stresemann, ä Thoiry; les futurs ambassadeurs 
de France, Rene Massigli et Andre Francois-Poncet, ainsi qu’ä partir de 1919 
Phistorien Maurice Baumont.

Haguenin, de retour a Berlin le 19 mars 1919 agit d’une toute autre maniere que 
Tirard et que les autorites militaires fran^aises de Rhenanie. A ses yeux, il ne pouvait 
etre question de favoriser des tendances particularistes ou separatstes. Il s’agissait bien 
davantage, pour lui, de gagner de l’influence dans les milieux dirigeants de Berlin et de 
Weimar. Dans les premieres semaines, etant donnee Popposition croissante contre le 
gouvernement Scheidemann, il misa sur les socialistes independants. Ses rapports 
constituent une source particulierement importante pour illustrer la Situation alleman­
de de Pannee 1919. Sa täche principale ne commenca cependant qu’avec la publication 
des conditions de paix le 7 mai. Sans se laisser impressionner par les cris d’indignation 
qui traverserent l’Allemagne du fait de la durete des conditions - il ne croyait d’ailleurs 
pas que cette colere durerait - il s’efforca de susciter une majorite en faveur du traite. 
Des le 10 mai, il tcmoignait dans une lettre a Pichon d’une confiance remarquable: »Je 
ne doute pas que ces moyens n’echoucnt si notrc politique est aussi prevoyante que 
ferme et si nous n’abandonnons pas les quelques Allemands - pcu nombreux, mais

,R Jcan-Claudc Montant prcpare une biographie de cette pcrsonnalite fascmante.
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maitres de ressorts efficaces - qui, en Allemagne meme, partagent nos idees ou sont 
associes ä nos interets. II faut, pour cela, que nous reconnaissions a temps - aussitot 
apres la signature du traite - combien la politique de guerre differe de celle du temps de 
paix.«1’ Ce qu’il preconisait comme juste politique etait donc d’une simplicite enfanti­
ne: pas de concessions materielles mais seulement un changement dans le domaine de 
l’atmosphere, dans le ton des notes, des eclaircissements etc. La collaboration avec 
Erzberger fut cecisive. Ce politicien, considere d’abord avec mepris par Haguenin ä 
cause de son role dans des affaires d’espionnage et de propagande pendant la guerre, 
n’avait pas perdu le sens des realites et etait convaincu que la survie du Reich dependait 
avant tout de l’acceptation du traite. C’est fin mai que fut etabli le contact avec 
Erzberger, un des chefs du parti du Centre, en l’occurence du groupe centriste de 
l’Assemblee Nationale. A partir de ce moment-lä s’instaura une division des täches 
dans la mission Haguenin. Celui-ci restait directeur et coordinateur, ä Berlin essentiel- 
lement; Hesnard qui entretenait de bons rapports avec des socialistes de toutes teintes, 
officiait surtout ä Weimar. Une lettre d’Haguenin du 20 juin donne un aper^u tres 
expressif des activites de Hesnard: »Gräce ä l’appui d’Erzberger et de divers sociali­
stes, il y fait d’excellente besogne ... Il est edifiant et paradoxal de le voir dans leiarge 
et frais corridor du Theätre de Weimar, oü se reunit l’Assemblee Nationale, etale dans 
un vaste fauteuil, entoure de notabilites parlementaires. Quelle impression pauvre et 
quasi touchante pour ces deputes allemands, si petits bourgeois, uses de mine et de 
vetements, de si peu de relief, si peu bruyants, si anxieux, si attentifs, ahuris et ballottes 
dans ces grandes crises!. ..«” Ces remarques sur les parlementaires allemands etaient 
certainement justes. Car la composition de l’Assemblee Nationale avait nettement 
change par rapport ä celle du Reichstag de 1912. La proportion d’aristocrates et de 
notables bourgeois avait nettement regresse, celle des syndicalistes et des membres de 
divers groupements avait augmente en consequence et le nombre de neophytes sans 
experience parlementaire etait eleve, leur manque d’experience tout aussi grand. Ils 
rejetaient fondamentalement le traite de Versailles, tout en redoutant les consequences 
au cas oü l’Assemblee Nationale agirait ainsi. Ils avaient peur de la responsabilite qu’ils 
portaient et etaient ainsi accessibles aux arguments des intermediaires fran^ais. 
Haguenin ecrivait le 17 juin: »Hesnard me telephone de Weimar. . . Les leadcrs 
majoritaires se reuniront chez lui ce soir; je lui ai donne quelques instructions, les 
arguments de raison, d’humanite, d’interet international et socialiste, d’interet preci- 
sement allemand, enfin, ä faire valoir en faveur de la signature sans rescrves et sans 
phrases.«21

On avait considere avec raison comme un evenement politique d’importance le fait 
qu’Erzberger ait pris fait et cause pour l’acceptation du traite. Gräce aux documents 
sur la mission Haguenin, nous savons maintenant que l’engagcmcnt pour la ratifica- 
tion n’aurait pas ete possible sans l’action constante d’Haguenin et de ses collabora- 
teurs. Ceux-ci fournissaient au chef du »Zentrum« des arguments en faveur de 
l’acceptation. De plus, la presence continuelle de ces experts fran^ais qui n’avaient 
certainement pas manque de montrer ä Erzberger les consequences favorablcs qu’cn-

'* Arch. diplom., Allemagne 6, fol. 110. 
" Allemagne 272, fol. 190.
J* Ibid. fol. 179.
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trainerait la signature de la palx sur la fagon dont serait traitee FAllemagne, etait d’une 
importance determinante: eile lui donnait la force de poursuivre son inlassable travail 
de persuasion a l’egard des deputes. Constater la part non negligeable d’Haguenin et 
de Hesnard au vote de ratification de l’Assemblee Nationale ne signifie pas vouloir 
minimiser les efforts d’Erzberger. Bien davantage, les connaissances nouvellement 
acquises permettent de mieux comprendre cette decision de l’acceptation du traite de 
Versailles, decision aussi importante que controversee. Haguenin, dans ses efforts 
pour obtenir l’acccptation du traite de paix, s’est naturellement laisse guider par les 
interets de son pays; il etait persuade que la France, sans les reparations allemandes, 
courait a la ruine. Cela supposait cependant une Allemagne capable de payer et non pas 
dechiree par la guerre civile. En contribuant d’une fa^on decisive ä la ratification du 
traite, il avait donne, du meme coup, une chance de survie ä la republique de Weimar; 
le danger de morcellement de l’Allemagne etait ainsi ecarte.

Pour finir, considerons la periode que nous traitons ici et la problematique qui 
marqua ces mois. A premiere vue, si l’on en croit les ouvrages traditionnels, peu de 
choses se seraient passees dans les relations franco-allemandes, en particulier: ä 
l’armistice, succeda, apres un court intermede revolutionnaire, le »Traumland der 
Waffenstillstandsperiode«, pour reprendre l’expression d’Emst Troeltsch. Les illu- 
sions d’une paix douce disparurent ensuite brusquement devant le desenchantement 
cause par la durete des conditions qu’il fallut finalement bien accepter. Mais ces mois 
temoignerent cependant d’activites du plus haut interet. D’abord, le calcul base sur la 
revolution, la tendance a exploiter pour la politique rhenane traditionelle les troubles 
revolutionnaires et la menace du bolchevisme, et ä recreer une sorte de »Rheinbund«. 
Apres l’echec de ces esperances, il y eut l’action d’Haguenin, autonome et sans rapport 
avec une politique fran^aise bien definie, qui aurait use d’alternatives. C’est cette 
action qui aida ä la ratification du traite de paix et qui permit ainsi au Reich, avec lequel 
seul fut conclu le traite, de reprendre son souffle.


